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au cours de la période de référence, pour
remettre en cause l'acquis communau­
taire, alors que l'acte d'adhésion n'a pas
modifié la situation existante en matière
de répartition des ressources externes.
D'autre part, depuis leur adhésion, et
même si celle-ci les a privés de la compé­
tence de conclure des accords autonomes
et s'ils n'ont pas reçu de contrepartie

pour les ressources externes qu'ils ont
apportées à la Communauté, ces mêmes
États se trouvent dans la même situation
que les États membres exclus des réparti­
tions en vertu du principe de la stabilité
relative des activités de pêche, concré­
tisée, pour ce qui est des accords inter­
venus avant l'adhésion, dans la réparti­
tion opérée en 1983.
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